BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 14 NOVEMBRE 2011 
(Extraits)
Grands sujets 
Les dirigeants de Goldman Sachs s'installent à la tête de l'Europe 
La crise des dettes souveraines aidant, les changements vont bon train à la tête des gouvernements européens. Ainsi, après Papandréou en Grèce, c'est Berlusconi qui a remis sa démission samedi au président italien. 
Qu'ont donc en commun ces changements dans les hautes sphères européennes ? 

En l'espace de quinze jours, ce sont pas moins de trois proches — dont deux anciens salariés — de la banque d'affaires américaine Goldman Sachs qui ont accédé à des fonctions importantes.

Le 1er novembre, d'abord, l'Italien Draghi a succédé au Français Trichet à la tête de la Banque Centrale Européenne. Il était président de la Banque d'Italie depuis 2006... après avoir exercé les fonctions de vice‑président de Goldman Sachs entre 2002 et 2006. 

Ensuite, c'est Lukas Papademos qui a pris la suite de Papandréou au poste particulièrement sensible en ce moment de premier ministre grec. Son curriculum vitae mentionne notamment un parcours d'universitaire aux Etats‑Unis et un passage remarqué au poste de gouverneur de la Banque de Grèce, à l'époque où le pays s'est « qualifié » pour l'euro... grâce à des comptes falsifiés par Goldman Sachs. 

Enfin, c'est Mario Monti, ancien commissaire européen, qui vient d’être nommé président du Conseil italien. Depuis 2005, il était conseiller international de Goldman Sachs. 

Doit‑on dès lors considérer que Goldman Sachs gouverne l'Europe ? 
Depuis des années, la banque d'affaires place nombre de ses dirigeants aux plus hautes fonctions publiques, comme celle de secrétaire du Trésor aux Etats‑Unis. La banque exerce même une telle influence sur les responsables politiques que son président actuel, Lloyd Blankfein, n'a pas craint d'affirmer, je cite : « Qu'il faisait le métier de Dieu ». 

Rappelons que Goldman Sachs s'est illustrée en convainquant les états de « récupérer » les dettes pourries issues des emprunts hypothécaires (les fameuses subprimes), ou encore en jouant le rôle de pompier pyromane, spéculant sur la faillite de clients qu'elle conseillait, comme la Russie en 1998. 

Cette fois c’est bien la fin de Berlusconi ? 
Après le vote par la Chambre des députés et par le Sénat d’une partie des demandes de l’UE européenne, Silvio Berlusconi a remis sa démission samedi soir au président Napoletano. 
Quelle fut la carrière de Berlusconi ? 
Entré en politique de manière fracassante en 1994 avec la création de Forza Italia, il démissionne l’année suivante, remporte les élections en 2001 et en 2008, cette fois de manière triomphale. Les Italiens qui l’ont suivi sur son programme de « gouvernement qui fait » ont petit à petit perdu leur confiance dans le Cavaliere. Une petite réforme de l’école et de l’université, une politique anti‑mafieuse efficace et c’est à peu près tout. Ni la simplification administrative ni le fédéralisme n’ont avancé. La réforme fiscale a été reportée et il a fallu la pression des marchés pour imposer un programme de libéralisations et de privatisations. Les frasques sexuelles de Silvio d’abord vues avec sympathie ont fini par lasser les meilleures bonnes volontés et sa majorité s’est décomposée. Sans compter l’opposition politique des magistrats italiens. 

Que va‑t‑il se passer dans les prochaines semaines ? 
Le président Napolitano a demandé à Mario Monti de nommer un gouvernement technique. Ancien commissaire européen aux douanes et au marché intérieur ancien de Goldman Sachs Mario Monti a tout pour plaire à l’oligarchie financière mondiale. 

Mario Monti a donc la voie libre ? 
Rien n’est moins sûr. S’il obtient un vote de confiance de principe dans les prochains jours, les choses vont se compliquer ensuite. Il faudra voter les mesures les plus dures demandées par l’Union européenne notamment le report de l’âge à la retraite. La Ligue du Nord et l’Italie des valeurs se sont déjà déclarés contre Monti. Le parti de Berlusconi va sans doute éclater en plusieurs branches, certaines hostiles à Monti. La gauche, elle‑même divisée votera au cas par cas. La plupart des politologues prévoient un gouvernement Monti de quelques mois avant de nouvelles élections au printemps. Et là, Berlusconi même dans l’ombre aura son mot à dire. 

Brèves françaises 
Philippe Bilger rejoint le secteur privé ? 
C’est une lourde perte pour la magistrature, l’avocat général Philippe Bilger quitte ses fonctions. Avocat général hors hiérarchie depuis 1999 il était maintenu depuis 2009 comme substitut général.

Comment expliquer cette démission ? 
Philippe Bilger a toujours été un être passionnément libre. Ce qui l’a amené à résister aux pressions politiques ou syndicales. Attaché à la liberté d’expression il s’est opposé aux lois Gayssot liberticides et a défendu Eric Zemmour. Chaud partisan au début de Nicolas Sarkozy, il admet dans un entretien au Monde, je cite : « Je me suis totalement trompé… le personnage, cette inaptitude à être président l’accable. . . Sur le plan de l’Etat de droit Nicolas Sarkozy est devenu une sorte de Caligula au petit pied » fin de citation. 
Un professeur de philosophie accuse 
Ramatoulaye Yade de plagiat 
Après les journalistes comme Joseph Macé‑Scaron, c’est au tour des politiques d’être accusé de plagiat. En effet, Jean‑Michel Muglioni, vice‑président de la Société Française de Philosophie, estime, que les extraits du livre de Ramatoulaye Yade sur l’éducation, parus dans l’hebdomadaire Marianne du 5 novembre dernier reprennent largement ses travaux. 
Et ce pour plusieurs pages du livre de Ramatoulaye Yade. Pour se défendre, Ramatoulaye Yade plaide l’erreur qu’elle réparera dans une prochaine édition. Quant à Jean‑Michel Muglioni, il demande le retrait du livre de Ramatoulaye Yade. 
Les Identitaires de Bourgogne ont pendu des mannequins contre le racisme anti‑blanc 
Le 8 novembre, en début de soirée, d’étranges pendus pouvaient être aperçus dans différentes rues de Dijon. Tous portaient l’inscription « Le racisme anti‑blanc tue ». Les Identitaires ont en effet placé une vingtaine de ces mannequins dans l’agglomération, afin d’interpeller les passants sur le développement d’un racisme anti‑blanc dans leur commune, comme dans de nombreuses villes françaises. 

L’action symbolique des Identitaires de Bourgogne fait suite à la réaction consternante du maire de Dijon, François Rebsamen, dont l’antiracisme est à géométrie variable, puisqu'il avoue ne pas se préoccuper de l’émergence du racisme anti‑blanc dans sa commune. 

Brèves internationales 
Les personnes issues de l'immigration tournées vers les médias communautaires 
Le cabinet Solis vient de publier les résultats d'une enquête sur les médias privilégiés par les personnes originaires d'Algérie, du Maroc et de Tunisie et vivant en France. 
Les résultats sont instructifs puisqu'il s'avère que, s'ils regardent également les chaînes nationales, pas moins de 72 % des personnes interrogées avaient regardé une chaîne en langue arabe ou berbère au cours des sept jours précédant le questionnaire. 
Côté radio, les résultats du sondage sont tout aussi parlants : pendant la même période, près de la moitié — 46 % pour être précis — des sondés avaient écouté une radio communautaire comme Beur FM alors qu'en tête des stations les plus suivies par cette population figurait Skyrock, une radio spécialisée dans la diffusion de titres de rap. 
La Ligue arabe suspend la Syrie de son appartenance à cette organisation 
La Ligue arabe a décidé, samedi 12 novembre, d'exclure provisoirement la Syrie, appelant au retrait des ambassadeurs arabes à Damas. Aussi longtemps que le régime syrien n'appliquera pas les conditions du plan de paix que la ligue avait négociées avec Damas. 

En outre, le ministre des affaires étrangères et Premier ministre du Qatar, Hamad Ben Jassem Al‑Thani, a demandé que des sanctions soient prononcées contre le régime de Bachar Al‑Assad. L'organisation panarabe compte elle‑même imposer des sanctions économiques et politiques contre la Syrie. 
Yussef Al‑Ahmad, représentant de la Syrie auprès de la Ligue arabe, a qualifié la décision d'"illégale" et estime qu'elle "met fin à l'action arabe commune et prouve que l'administration (de la Ligue) suit un programme édicté par les Américains et les Occidentaux". 

Les clandestins continuent de débarquer en Italie 
C’était promis, juré : sitôt la guerre en Libye terminée, la crise de l’immigration prendrait fin. De fait, à en croire les médias, « après la chute du raïs de Tripoli et l’effondrement de son régime, les débarquements s’étaient arrêtés ». 

La prétendue « trêve » est officiellement terminée. Un canot pneumatique chargé de quarante‑quatre clandestins — les médias s’obstinent à les appeler encore « réfugiés » — a été secouru par la marine militaire dans la nuit de vendredi, alors qu’il était à la dérive dans le canal de Sicile. 
La Tunisie continue de son côté à envoyer son contingent. Toujours dans la nuit de vendredi, les gardes‑côtes ont secouru un bateau chargé de quatorze jeunes Tunisiens au large du cap Teulada, au sud de la Sardaigne. 

Au même moment, un bateau chargé de trente‑sept immigrés afghans, kurdes, pakistanais et turcs, accompagnés par deux passeurs, était bloqué par une vedette de la Guardia di Finanza sur les côtes du Salento. 

Le chiffre du jour 
est 1,6 % 
C'est la différence entre les taux français et allemands pour un emprunt à 10 ans. Quand nos voisins d'outre‑Rhin empruntent à 1,79 %, la France paye presque deux fois plus cher le même emprunt, à 3,39 %. 
Ce différentiel qui n'a de cesse de se creuser explique sans doute pourquoi les marchés n'ont pas réagi vendredi à l'annonce vite démentie de l'agence Standard & Poor's de la perte du triple‑A de la France. 
Pas plus qu'ils n'avaient réagi à la publication, quelques heures plus tôt, d'une étude de la banque suisse UBS qui plaçait la France au 8e rang des pays les plus susceptibles de faire faillite, devant l'Italie, 14e, et les Etats‑Unis, 19e. 
La première phrase du jour 
Elle est de Karim Benzema. L’attaquant de l’équipe de France et joueur du Real de Madrid vient montrer une nouvelle fois son amour de l’Algérie ! Dans un entretien au magazine So Foot, dont des extraits ont été diffusés par le site musulman Oumma.com, il a déclaré, je cite : « Mes parents sont français, nés en France, après oui, mon sang, il est algérien, voilà. » Fin de citation. 

En décembre 2006, il avait déjà dit au micro de la radio RMC, je cite : « L’Algérie, c’est le pays de mes parents, c’est dans mon cœur, mais sportivement, je jouerai en équipe de France. ». Fin de citation. 
La deuxième phrase du jour 
Elle est d'Alexandre Pougachev, le PDG de France Soir, qui a déclaré sur LCI, je cite : « Vouloir voter pour Marine Le Pen ». Précisant même, je cite toujours : « Il y a 20 % quand même des intentions de vote pour elle ». « Il n'y en a pas beaucoup qui se déclarent en faveur de Marine Le Pen, c'est pas une fasciste ». Fin de citation. 
Cette déclaration n'est pas du goût de certains syndicats de France Soir, principalement la CGT. Dans un communiqué, la CGT du Livre évoque, je cite : « Les déviations d'une ligne éditoriale populiste nauséabonde ». Fin de citation. 

